ANNEXE 1


RENTREE 2005

NON aux suppressions de postes

940 suppressions en 2005, 2500 pour le second degré en 5 ans.

Pour l’an prochain, Raffarin annonce la suppression de 13 100 à 18 100 postes de fonctionnaires, accélérant ainsi le rythme : 1 090 postes ont été supprimés en 2003 dans la fonction publique d'Etat, 4 570 en 2004 et 7 200 doivent l'être en 2005.

Le service public d’éducation est en danger !

Le prétexte sans cesse invoqué ne tient plus : baisse démographique ou pas, l’objectif est uniquement comptable : trop de postiers, de gaziers, d’infirmières et d’enseignants. A cela s’ajoutent des dizaines d’ouvriers et d’administratifs chassés par la décentralisation de la Fonction Publique d’Etat.

Comment assurer la réussite de tous les élèves en :

· cassant des équipes et en fragilisant des personnels qui voient se multiplier les suppressions et les services partagés sur plusieurs établissements ?

· supprimant les « dépenses superflues », qui vont de la formation continue des enseignants aux aides sociales pour les élèves ?

· supprimant les enseignements et les options, en regroupant les élèves de niveaux différents ?
· surchargeant les classes ?
· prévoyant la suppression d’aides spécifiques aux élèves ?
Dans notre établissement, les mesures prises :

· x postes supprimés (récapituler sur plusieurs années)

· x services partagés

· options disparues

· évolution des effectifs

· regroupements aberrants 

· [image: image1.png]sn€s
FSU g e oiors,

de Second degré




dispositifs spécifiques supprimés
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LOI SCELERATE
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La loi Fillon, c’est l’adaptation à l’Ecole de la politique de casse des services publics menés à la Poste, EDF ou GDF.

Loi de mépris

Les demandes qui se sont exprimées lors du Grand Débat ne sont jamais reprises. Les objectifs sont grandioses, mais les mesures envisagées vont dans un autre sens, et les moyens sont absents

Loi de culpabilisation

Si l’élève échoue, ce ne sera que de sa faute : on réduit les enseignements, on met à bas l’enseignement prioritaire, tout en accordant 3 heures pour les élèves en difficulté. S’ils échouent, tant pis pour eux

Loi d’exclusion

Le socle commun pour ceux qui éprouvent des difficultés et cela tout au long de leur scolarité, sans garantie de réussite. A la fin, l’apprentissage comme seul horizon.

Loi du tri social

Aux uns l’apprentissage ou les bacs dévalorisés, aux autres les options et les bacs reconnus. A tous les niveaux s’opérera ce tri. L’annonce d’un bac en contrôle continu, c’est l’annonce de la fin d’un traitement égalitaire sur l’ensemble du territoire, l’annonce de la création d’examens pour la poursuite d’études supérieures. 

Assez de mensonges ! Le contrôle en cours de formation existe déjà (EPS, sciences expérimentales, TPE…) : la zone rouge est atteinte, ne cassons pas cet examen

Ensemble pour une autre école


Grève le 25 février  Manifestation à Lille Porte de Paris 15 h
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